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COMPTE-RENDU 
ASSEMBLEE PLENIERE SPPPI ESTUAIRE ADOUR  

11 MARS 2022 
 
 

 

Participants à la réunion de l’assemblée plénière du SPPPI Estuaire Adour 
 

Présents : 
M. LE MOING-SURZUR – Sous-Préfet de Bayonne. 
M. BARON – Sous-préfet de Dax. 
Mme HARDOUIN – Adjointe à la transition écologique, solidaire et citoyenne, Ville de Bayonne, Conseillère 
communautaire, Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB). 
Mme NOGARO – Adjointe Développement économique, Économie Sociale et Solidaire, Commerce et 
Agriculture Vice-Présidente en charge de la Transition écologique, de l'agriculture et des déplacements, 
Communauté de communes Le Seignanx. 
M. BERGÉ – Conseiller Régional, Délégué Ports et aéroports, Région Nouvelle-Aquitaine. 
M. GONZALEZ – Maire, Ville de Boucau. 
Mme DEQUEKER – Adjointe Environnement, Ville d’Anglet, Conseillère communautaire Communauté 
d’Agglomération Pays Basque. 
Mme BIRLES – Conseillère municipale, Ville de Tarnos. 

M. GUNSETT – Directeur Administratif et Financier des Services Techniques, Ville d’Anglet. 
M. LACHAU – SIDPC, Préfecture des Landes. 
M. CHAUPRADE – Stagiaire SIDPC, Préfecture des Landes.  
M. LUSSON – Directeur, ALKION TERMINAL BAYONNE. 
M. LAGARDE – Technicien Environnement, Ville de Tarnos. 

M. AGOSTINI – Adjoint sous-direction du Port de Bayonne, Région Nouvelle-Aquitaine. 
M. MARTY – Directeur Ports et Equipements, CCI BAYONNE PAYS BASQUE 
M. LAJUSTICIA – Responsable Adjoint chargé de l’exploitation, CCI BAYONNE PAYS BASQUE. 
M. DE RECY – Capitaine d'armement, CCI BAYONNE PAYS BASQUE. 
M. BIDART – Chef de l’unité Police de l’Eau Pays Basque, DDTM64. 
M. DUBERT – Responsable Antenne Bayonne, DREAL Nouvelle Aquitaine UD64. 
M. BERTRAND – Ingénieur Environnement Santé, ARS Nouvelle-Aquitaine. 
M. KHAMMOUNI – Directeur TIMAC AGRO. 
Mme MELQUIOT – Responsable Développement durable, CELSA France. 
Mme MONTOYA – Coordinatrice Environnement, CELSA France. 
M. HAUSSER – Commandant de Port, Capitainerie.  
M. LAGRABE – SDIS64. 
Mme DELAVENNE – Association IDEAL. 
M. BOTELLA – Président, Association des Habitants du Quartier St Bernard. 
M. CINGAL – Président SEPANSO 40. 
M. BILHERE – Représentant AMIC. 
M. ARDIACO – Représentant ADALA. 
M. VIDAL – SOS Littoral Angloy. 
M. BAYLE – Représentant SEPANSO Sud Adour. 
Mme BAREILLE – Animatrice SAGE Adour aval, Institution Adour. 
M. LEUENBERGER – Représentant CADE. 
M. AGIUS – Directeur, LAE/PBE. 
 
Excusés : 
M. MABILLET – Adjoint Transition écologique, Mobilité, Participation citoyenne, Ville de Tarnos. 
Mme COLIN – Directrice Transition Ecologique et Energétique, CAPB. 
Mme CHOUPAY – Directrice Usine Tarnos, TIMAC AGRO. 
M. PUSSÉ – Association ZIPADOUR 
M. GUIHARD – Directeur MAISICA et Président PBA 
M. JOUVE – Technicien, Ville de Tarnos. 
M. BEGUE – SDIS40. 
M. MARTI – Représentant CADE. 
 
Animation : 
M. Valérie BÉDÈRE – ECOSCOPE. 
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ORDRE DU JOUR 

 
Assemblée générale ASPPPI 

-Présentation du Rapport moral 2021. Vote. 
-Présentation du Rapport financier 2021. Vote. 
-Point sur le Bureau 2022. 

 
Bilan annuel des alertes Nuisances 2021 

-Présentation du suivi de la procédure Alerte Nuisances. 
-Point sur les améliorations des sites industriels. 
-Proposition de travail sur une action ciblée en 2023. 

 
Bilan des dragages  

-Présentation du bilan 2021 – CCI Bayonne Pays Basque. 
-Point DDTM 64 – Qualité des sédiments. 

 
Etude de l’impact du déchargement sur les quais publics 

-Etude CCI Bayonne Pays Basque. 
 
Questions diverses  
 

 
Ouverture de la séance 

Mme HARDOUIN – Présidente du SPPPI Estuaire de l’Adour 

 
Je vous propose de faire un rapide tour de table avant de démarrer les présentations. 
 
A présent, je vous propose de procéder à l’assemblée générale annuelle de l’association SPPPI 
Estuaire de l’Adour. 
 
 

Assemblée générale de l’ASPPPI Estuaire de l’Adour 

Mme HARDOUIN – Présidente du SPPPI Estuaire de l’Adour 

 
 
Le rapport moral 2021 relate les travaux de l’année. Vous avez reçu les documents avant la 
réunion et pour la plupart, vous avez suivi les travaux de l’année écoulée, j’en fais donc une 
synthèse rapide. 
 
Comme vous pouvez le lire à l’écran, les travaux ont été intenses, ils se sont organisés autour des 
diverses et nombreuses réunions de préparation, de 3 réunions de bureau, de 3 réunions de 
plénière et de 2 réunions de CSS. 
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Le suivi du site internet a été régulièrement mis à jour, notamment pour la mise en ligne des divers 
documents, la saisie et la diffusion des communiqués et le traitement des informations relatives 
aux alertes Nuisances.  
 
La communication de l’étude de zone et la procédure alertes Nuisances, dont le bilan sera 
présenté juste après, ont donné lieu à des réunions spécifiques qui ont énoncées plus haut dans la 
présentation. 
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Avez-vous des questions sur le rapport moral ? 
 
Je soumets le rapport moral au vote :  

- Qui est contre ? 0. 
- Qui s’abstient ? 0. 

Je vous remercie. 
 
Le rapport financier rappelle les recettes et les dépenses du SPPPI. 
 

 
 
En 2021, les recettes sont identiques aux années passées. 
 
En revanche, l’accroissement de l’activité, en lien avec la communication de l’étude de zone et 
avec l’augmentation massive des alertes Nuisances, a généré une dépense exceptionnelle par le 
biais d’un avenant à la mission d’ECOSCOPE. 
 
Les deux diaporamas sont rédigés par SOGECA, société d’expertise-comptable qui suit et valide 
les comptes de l’ASPPPI. Ils font état de la situation comptable à la clôture du 31/12/2021. 
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Avez-vous des questions sur le rapport financier ?  
 
Je soumets le rapport financier au vote :  

- Qui est contre ? 0. 
- Qui s’abstient ? 0. 

Je vous remercie. 
 
Pour 2022, les recettes sont identiques. Le marché pour l’animation a été adapté pour maîtriser les 
dépenses en lien avec l’accroissement des travaux. Une partie forfaitaire couvre le volet animation 
et logistique habituel, une partie à bons de commande permettra d’ajuster en cas de dépassement 
notamment des alertes Nuisances. 
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La composition du Bureau est rappelée. Nous avons reçu une nouvelle désignation au sein de 
l’association IDEAL qui sera représentée par Mme Marie-Ange DELAVENNE. 
 
 
 

 
 

 

 

 
Avez-vous des questions concernant l’assemblée générale de l’Association ? 
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Bilan des alertes Nuisance 2021 

Mme BEDERE, ECOSCOPE – Animation SPPPI Estuaire Adour. 
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Questions-Réponses 
 

M. CINGAL  
Concernant les odeurs, on sait que plus on est proche de la source et plus on en ressent 
l’odeur. On peut donc identifier les sites à l’origine des odeurs. 
 
Mme BEDERE  
On est confronté à plusieurs difficultés concernant l’identification des sources. Il y a des sources 
potentielles qui se situent en dehors du périmètre du SPPPI. Au niveau de l’animation, nous 
n’avons ni la compétence ni la légitimité pour interpeler des acteurs extérieurs à cette instance.  
 
M. BILHERE  
3 points de la part des riverains de la zone industrialo-portuaire : 

- L’extrême lassitude des riverains, 
- Le taux de réponse jugé satisfaisant, d’après la présentation, mais des réponses non 

satisfaisantes puisque aucune évolution n’est constatée, 
- En 2022, on peut avoir recours à des outils plus modernes pour la déclaration des 

nuisances.  
 

Mme BEDERE  
On a fait le même constat qui nous amène à réfléchir avec ATMO NA sur deux niveaux : 

- Un outil d’enregistrement digitalisé avec un traitement automatisé permettant de faire des 
extractions ciblées, 

- La constitution d’un panel de riverains associés afin de caractériser de manière plus 
précise les typologies d’odeurs perçues.  

- Un diagnostic permettant d’identifier des sources sur un territoire élargi. 
 

M. BILHERE  
Renouvelle la demande d’intégrer les associations à la réflexion. Il demande que l’AMIC soit 
associé aux travaux.  
 
Mme BEDERE  
La démarche a été initiée en Bureau avec la proposition de constitution d’un groupe de travail 
intégrant chaque collège.  
Dans un premier temps, ATMO NA prépare une analyse de la situation dans la perspective de 
formuler une proposition à la fin du premier semestre. 
 
M. LE MOING SURZUR 
Nous avions déjà indiqué, en SPPPI, que nous étions favorables à la réflexion sur l’implantation 
d’une station. On y travaille. Il faudra trouver l’équation financière. Les travaux sont en cours pour 
formuler une proposition prochainement.  
 
M. BILHERE  
Concernant l’équation financière que vous soulevez, quand l’AMIC sera partie intégrante du 
SPPPI, on sera en mesure de trouver des prestataires pour un budget de 20000 € par an pour 
suivre la qualité atmosphérique sur la zone.  
 
M. BOTELLA 
On pourrait tendre à une digitalisation par laquelle le citoyen avec son smartphone serait lié à une 
station gérée par le SPPPI. Le coût est à mettre en perspective avec l’impact sanitaire et le stress 
générés par ces nuisances. 
 
M. LE MOING SURZUR 
On n’a aucune difficulté avec cette perspective. Il y a une différence entre coût et valeur. La valeur 
est incontestable mais il faut tout de même trouver les budgets. L’Etat est dans cette ligne de 
recherche de solutions et de crédits pour y parvenir.  
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Mme BEDERE  
C’est un des niveaux de réflexion que nous avons évoqués avec ATMO NA. C’est le plus facile à 
mettre en œuvre mais qui est insuffisant pour permettre de remonter aux sources. C’est la raison 
pour laquelle ATMO NA va nous faire une proposition globale répondant à la problématique locale.  
 
Mme DELAVENNE 
Cela fait plus de dix ans que l’on identifie l’odeur de chou, œuf pourri. J’ai toujours entendu dire 
que cette odeur provenait du nettoyage des cuves chez LBC. Quand vous leur posez la question, 
que repondent-ils ? 
 
M. LUSSON 
On a déjà décrit notre procédé avec brûlage des gaz. Pour les deux derniers bacs qui ont été 
ouverts, il n’y a eu aucune plainte pendant toute l’opération. L’oxydateur thermique fonctionne bien 
ce qui ne veut pas dire qu’il n’y a pas parfois des émissions d’odeur. On ne sent pas plus 
facilement quand on est sur place. A chaque alerte, on fait une recherche pour vérifier que 
l’oxydateur a bien fonctionné. A chaque dysfonctionnement identifié, nous avons communiqué. 
 
M. AGIUS  
Au niveau technique, pour faire les prélèvements et identifier les sources, on est confronté à 
plusieurs problématiques notamment la direction des vents mais aussi le ressenti de la personne 
et la dilution des échantillons qui souvent ne permet pas d’être au dessus des limites de 
quantification.  
 
Mme BEDERE  
C’est pour cette raison qu’ATMO NA va nous faire une proposition d’étude globale, sur un 
périmètre élargi. Dès que nous aurons la matière, nous organiserons le groupe de travail pour 
échanger et avancer ensemble sur les aspects techniques, financiers et humains.  
 
M. LUSSON 
Le procédé que nous avons mis en place a été accepté par notre client bien qu’il soit assez 
onéreux. On s’est appuyé sur les fiches nuisance pour argumenter cet investissement.  
 
Mme BEDERE  
Même si je mettais en avant la limite à laquelle nous sommes parvenus dans l’exploitation de cette 
procédure, il faut constater que nous avons capitalisé énormément de données qui vont nous 
permettre de construire la suite.  
 
M. ARDIACO 
Y a-t-il des essais sur le nouveau laminoir ? 
 
Mme MELQUIOT 
On arrive à la période des essais. Le démarrage officiel est prévu au mois d’avril. Nous allons 
procéder aux mesures de bruit qui sont prévues à l’arrêté préfectoral. 
 
M. ARDIACO 
A certaines heures on ressent le démarrage et le fonctionnement d’une machine qui tourne et 
vibre.  
 
Mme MELQUIOT 
Le seul équipement qui fonctionne la nuit est le four car on ne peut pas l’arrêter. Les essais du 
train de laminoir ne sont faits qu’en journée. 
 
Mme BEDERE 
On constate cette nuisance la nuit dans des fiches de plus en plus nombreuses. Ce bruit est 
identifié sur des plages horaires et un périmètre plus larges par rapport aux années précédentes. Il 
est signalé sur les 3 communes de Boucau, Tarnos et Anglet en plus des lâchers de ferrailles.  
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Mme DEQUEKER 
Le numéro vert de la Ville d’Anglet a reçu 451 appels avec 6 nouvelles personnes qui utilisent ce 
système. Pour information, le sonomètre de la Ville d’Anglet a permis d’identifier 23 dépassements 
le jour et 103 la nuit.  
 
M. BILHERE 
On note une augmentation des nuisances bien que beaucoup de riverains aient décidé d’arrêter de 
produire ces signalements. On mesure des niveaux de 80dB la nuit et ce n’est plus supportable. 
Le mur n’apporte une diminution que dans la limite d’un cone très aigu.  
 
M. DELAVENNE 
Je pose la question à CELSA, puisque ces alertes sont formulées depuis plusieurs années. Avez-
vous mis en place quelque chose pour y pallier ? 
 
Mme BEDERE 
Ces réponses seront données un peu plus loin dans la présentation.  
 
M. KHAMMOUNI 
Lors de la plénière, nous avions présenté les améliorations sur tous les sujets. Nous avions 
évoqué les résultats des analyses.  
 
Mme BEDERE 
Pour le sujet du jour, j’ai mentionné, au diaporama, les informations relatives aux alertes odeurs. 
 
M. KHAMMOUNI 
Les investissements réalisés ont permis l’amélioration de la neutralisation des gaz. Nous 
poursuivons ces améliorations au niveau des rejets en 2022. 
Quand nous répondons aux plaintes, nous vérifions si nous sommes concernés et nous essayons 
de caractériser au mieux.  
Pour 27% des plaintes, notre activité pouvait être à l’origine de l’odeur perçue. Nous agissons dès 
qu’il y a un dysfonctionnement. Si la plainte est formulée plusieurs jours après la date de 
perception, il est plus difficile d’identifier un éventuel dysfonctionnement. 
Serait-il possible de raccourcir au maximum le circuit de diffusion afin que l’on puisse se déplacer 
et caractériser, nous aussi, cette odeur. Cela nous permettrait aussi d’apporter une réponse très 
rapidement.  
Nous faisons un sourcing également en fonction de ces contraintes mais parfois nous n’avons pas 
d’autres choix dans le contexte actuel de fourniture des produits que de se fournir en produits 
générateurs d’odeurs. Il y a aussi la question du seuil d’odeur qui est génante au point de prendre 
des mesures. 
 
Mme BEDERE 
Je pense qu’il est possible de demander à l’hébergeur de créer une diffusion directe aux 
destinataires de la procédure effectivement.  
Concernant le seuil de gêne, nous ne sommes pas compétents pour le définir. L’étude d’ATMO NA 
permettra peut-être d’apporter des éléments à ce sujet. L’intensité est évaluée par le plaignant 
mais aucune référence ne nous permet de qualifier le niveau de la gêne.  
 
M. ARDIACO 
Je peux vous dire que nous sommes parfaitement en mesure de repérer les odeurs provenant de 
votre laveur de gaz. J’ai formulé une alerte récemment. Je peux vous appeler quand je suis sous 
le vent et que je sens le laveur de gaz. 
 
M. KHAMMOUNI 
Certains navires déchargent des engrais qui ne sont pas en relation avec l’activité de TIMAC 
AGRO. 
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Mme BEDERE 
Dans les premiers échanges que j’ai pu avoir avec ATMO NA, le principe évoqué est que les 
industriels soient associés à tous les travaux.  
 
Mme MELQUIOT 
Nous sommes également intéressés par une diffusion directe afin d’enquêter plus rapidement. Il 
nous faudrait également des tranches horaires et potentiellement un échange avec le plaignant.  
 
Mme BEDERE 
Le mail de la personne est mentionné dans la fiche. Certains industriels contactent directement les 
plaignants pour avoir un échange et se déplacer parfois.  
Toutes vos remarques confirment la nécessité et notre volonté de passer à une nouvelle formule 
plus qualitative.  
 
M. BOTELLA 
Concernant Timac Agro, nous entendons à chaque nouvelle direction le même discours, fût-il se 
vouloir de bonne foi, sauf que les pollutions de cette activité qui ne maitrise pas ses rejets sont 
récurrentes. Il lit une information de l’Agence de l’Eau Adour Garonne : « Jusqu’en 2002 (depuis 
1966 ndlr) l’usine rejettait (avec Socadour ndlr) ses eaux de lavage dans le milieu naturel (sur la 
plage de Tarnos ndlr). Elle a décidé d’engager un programme d’aménagement afin de mettre les 
installations de production en conformité avec de nouvelles prescriptions de rejets réglementaires 
recommandées par la DRIRE, tant sur le plan des émissions gazeuses que sur celui des 
émissions aqueuses …L’ensemble des investissements a représenté plus de 1 800 000 €. L’AEAG 
a accordé une aide, sous forme d’avance remboursable et de subvention, qui couvre 80% des 
investissements éligibles aux aides de l’Agence. » c’est tiré du n° 93 printemps 2006. Nous 
sommes bien en 2022 et continuons à subir vos effluves. 
Au regard des effets de vos rejets selon les vents qui, si nous avons le malheur de laisser porte ou 
fenêtre ouverte de l’habitat, tant dedans que dehors vous êtes ramené à chercher l’air 
respirable.Cela fait des années que nous intervenons sur cette pollution spécifique, sans 
qu’aucune amélioration soit observable.Ceci devient intolérable. 
Il en découle la question de l’utilité sociale et écologique du phosphate. Le phosphate est 
bénéficiaire de la PAC et donc de nos impôts. Quand on regarde les externalités, l’impact dans le 
milieu naturel, voire sanitaire du fait de la présence de cadmium qui remonte dans l’aliment 
phosphaté on peut s’interroger. Il sera intéressant que vous nous apportiez la justification du 
maintien de l’utilisation du phosphate. 
 
Mme HARDOUIN  
Je vous propose que nous traitions ces questions lors d’une prochaine séance afin de traiter les 
sujets du jour.  
 
M. BOTELLA 
L’air que nous respirons est devenu irrespirable. Il faut traiter ces questions.  
 
M. BILHERE 
Nous sommes dans un fonctionnement de modalité et on oublie la finalité qui est d’obtenir une 
qualité de vie des salariés et des riverains qui soit correcte. On vient peu à peu à une des 
modalités qui sera la station de mesures atmosphériques.  
 
Mme MELQUIOT 
Concernant les améliorations en matière de  bruit. Les travaux sur le mur ont permis un gain de 7 
dB en moyenne. Il est intéressant d’avoir des échanges avec les riverains et si nous sommes 
concernés, au regard des rapports acoustiques, d’améliorer nos manières de travailler 
éventuellement. Nous avons modifié la position des paniers ce qui nous a permis de gagner 2 dB. 
En 2022, nous réparons le mur qui a été endommagé par l’activité.  
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M. BAYLE 
Sur la photo, on voit les bords de rive à Anglet. A-t-il été déjà imaginé de végétaliser ces zones 
pour diminuer les impacts. 
 
Mme BEDERE 
Une étude avait été menée sur le Port de plaisance et n’avait pas abouti en raison des contraintes 
de stabilité de la digue.  
 
Mme DEQUEKER 
Il s’agissait de plantations sur la petite digue du Port de plaisance. Si vous faites référence à la 
zone de la Capitainerie, vous aurez connaissance des projets de la commune prochainement.  
 
M. LUSSON 
L’oxydateur mobile est utilisé pour les nettoyages de bac. On poursuit la rénovation de l’oxydateur 
fixe. 
En 2022, on poursuit les opérations de nettoyage de bacs. On a également travaillé la 
sensibilisation pour le déchargement de navires.  
 
M. BOTELLA 
Vous dégazez avant l’ouverture du bac et ensuite nettoyage ? 
 
M. LUSSON 
Le nettoyage se fait depuis l’extérieur, avec tous les trous d’homme fermés, grâce à l’oxydateur 
mobile.  
 
Mme DELAVENNE 
TIMAC AGRO, vous ne dites rien au sujet des poussières. 
 
M. KHAMMOUNI 
Nous travaillons des produits pulvérulents. Nous avons un projet gestion des eaux pour maîtriser 
les poussières aussi et qu’elles ne se retrouvent pas dans la nature. Au niveau des salariés, nous 
avons des réglementations qui nous imposent de contrôles que nous faisons. Les personnels 
portent des capteurs régulièrement sur eux pour vérifier l’exposition aux poussières.  
 
M. BERGE 
Bien évidemment, on n’est pas encore à des niveaux satisfaisants. Comme Michel, j’ai quelques 
années d’antériorité et j’ai vu passer de nombreux directeurs. Je peux vous assurer que les 
représentants actuels sont de vrais interlocuteurs avec lesquels nous pouvons travailler. Nous 
espèrons pouvoir continuer à avancer ensemble.  
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Bilan des dragages 2021 

M. DE RECY – CCI BAYONNE PAYS BASQUE. 
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+ Depuis 2015 on approche les 100% clapés.  
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+ St Bernard : diminution du volume dragué par la présence à demeure.  
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+ Bathymétrie : carte des profondeurs sous le niveau de la mer établi.  
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Questions-Réponses 
 
M. BAYLE 
Réagissant au propose de M. DE RECY, concernant la situation de clapage au large des sables 
dragués à l'embouchure au détriment de la côte angloy par manque de temps, formule la 
remarque suivante: On privilégie le Port de Bayonne à l'érosion des plages d’Anglet. Le 
contribuable angloy va donc payer les conséquences du dragage de l’embouchure de l’Adour. 
 
M. DE RECY 
La quantité de sable clapé sur les plages est limité aux besoins de dragage à l’embouchure. On ne 
peut pas faire plus, c’est lié à l’arrêté. Quand les conditions nautiques ne permettent pas de claper 
sur les plages on va claper au large.  
 
M. BAYLE 
Il y a les 2 mois l’été et 3 mois l’hiver sans clapage. Par le passé, il y a eu des autorisations pour 
pouvoir rattraper ces retards. Est-ce envisageable à nouveau ? 
 
M. DE RECY 
En 2020, j’ai fait une demande d’autorisation spéciale pour le clapage sur les plages d’Anglet au 
cours des 3 premières semaines de juillet avec des suivis particuliers (faisable que sur certains 
jours/Labo d’analyse). Pour 2022, la question ne s’est pas encore posée. Mi-mars est la période 
où les conditions nautiques s’améliorent et où on devrait pouvoir draguer à l’embouchure et claper 
sur les plages. Maintenant, je ne maîtrise pas la météo donc je ne peux pas vous dire à ce jour, si, 
fin juin, nous aurons rempli nos objectifs relatifs aux volumes à draguer.  
 
M. BERGE 
Quel volume représenterait ce qui n’est pas clapé ? On a demandé au délégataire que ce soit 
minime. Entre 1 et 3% cela nous semble tout à fait acceptable. En 2013, on était sur 100% de 
perte. On est attentif par rapport à ces éléments.  
Il faut également rappeler qu’avant la drague à demeure, le coût d’exploitation se situait entre 2,1 
et 3 millions d’euros par an.  
 
M. DE RECY 
C’est une décision prise en 2021, de l’ordre de 2000m3.  
 
M. GUNSETT 
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La ville d’Anglet rejoint vos propos. On a toujours eu des clapages de 100%. Il faut tenir cet objectif 
et rester dans des proportions très minimes de clapages au large. Je ne vois pas en quoi on ne 
pourrait pas y arriver au regard de l’expérience des années passées.  
 
M. MARTY 
Je me permets de réagir pour indiquer que le souhait est réellement partagé par la CCI. Notre 
objectif est de claper un maximum de sables sur les plages. On a aussi l’obligation de maintenir 
des fonds. Si on doit le faire et qu’on n’a pas la possibilité de claper sur les plages, on ne jouera 
pas sur la sécurité de nos marins ni sur celle de l’entrée du Port. Ce sera contraint et forcé par les 
conditions.   
 
M. BOTELLA 
Il faut se poser la question de la durabilité de cette opération de clapage en mer. De plus en plus 
de positions scientifiques signalent la destruction opérée par la turbidité générée par certaines 
opérations. Les pouvoirs publics peuvent-ils nous indiquer s’il y a un risque d’interdiction à venir.  
 
M. AGOSTINI 
L’information à ce jour, comme nous l’avons évoqué en réunion du Bureau, est qu’il y a des seuils 
qui imposent des règles spécifiques. En cas de dépassement, les matériaux ne sont pas jugés 
comme étant propres au clapage, on peut être conduit à les traiter à terre. Aujourd’hui, le site du 
Port de Bayonne est toujours en dessous des seuils donc n’a pas de contrainte de traitement à 
terre.  
On a été interrogé par le Ministère. L’étude est en cours. On peut s’attendre à un durcissement. Il y 
a un équilibre économique à trouver, si on demande au Port de Bayonne de ne plus claper et de 
valoriser à terre en multipliant par X les coûts, il n’est pas certain qu’il soit en capacité de les 
supporter. L’aspect environnemental prend du poids mais nous sommes également soumis à 
l’aspect économique. A ce jour, nous ne savons pas ce qu’il en sera. Il n’est pas exclu qu’il y ait 
des modifications à l’avenir. On réfléchit à l’échelle du Port à une mise à jour du Schéma Directeur 
d’Aménagement en introduisant cette hypothèse.  
 
M. LE MOING SURZUR 
Le clapage permet le maintien du sable et limite l’érosion. Si on arrête cette opération, 
potentiellement ce sont les plages qui disparaissent. Ce contexte entrera en ligne de compte dans 
l’analyse de la situation locale.  
 
M. BERGE 
On espère qu’une distinction sera faite entre les sédiments et les vases. Il y a un effet de charge 
sur les vases qui pourraient être de moins bonne qualité. On travaille déjà à des valorisations à 
terre pour ces vases. Pour les sédiments, on considère que le traitement à terre, avec réinjection 
dans le bâtiment par exemple, serait contre-productif du point de vue environnemental.  
 
M. DE RECY  
On travaille également sur la possibilité de valoriser les sédiments dans des étangs. Une thèse est 
faite sur le sujet. On va réaliser des prélèvements de 500l de sédiments pour faire des essais de 
bétons.  
 
M. BAYLE 
L’an passé, vous aviez évoqué la finalisation de l’étude des sédiments. Est-elle disponible ? 
 
M. BERGE 
Cette étude sera présentée prochainement, peut-être en septembre. Il faut d’abord qu’elle soit 
votée.  
 
M. DE RECY 
Je vous présente les résultats des analyses. Il y a énormément de paramètres et donc de résultats 
mais vous pouvez voir que le vert est largement dominant. 
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Il y a quelques cellules jaunes indiquant des dépassements qui ont donné lieu à des analyses 
écotoxicologiques.  
Sur 5 dépassements, 1 seul prélèvement avait un niveau élevé. On a procédé aux analyses 
complémentaires et les résultats sont bons avec un impact faible sur le milieu marin. Les dragages 
ont été arrêtés dès connaissance des dépassements de seuils.  
Les derniers prélèvements effectués en février montrent des sédiments propres. Nous attendons le 
feu vert de la DDTM pour reprendre les opérations.  
 
M. BAYLE  
La SEPANSO a été destinataire de ce tableau. On observe une récurrence de détection de HAP. 
On s’interroge sur les sources. Est-il possible que cela vienne de Raffineries du Midi ?  
 
DE RECY 
Du fait de sa localisation à l’aval, Raffineries du Midi ne peut pas être à la source. Le sédiment de 
St Bernard vient de l’amont. 
Les dépassements portent sur des HAP présents dans les goudrons. Nous n’avons pas obligation 
de rechercher la provenance et je n’ai pas d’idée sur ce sujet. Je ne sais pas si on peut la 
rechercher du fait de la faiblesse des niveaux détectés. 
 
M. BAYLE  
Ce sont des sédiments très localisés. M. CHEVALIER évoquait le déclassement de la qualité des 
eaux de l’Adour en raison de PCB retrouvé à plusieurs endroits dans l’estuaire. Il indiquait qu’il 
s’agissait d’une pollution venant de l’amont qui avait été identifiée.  
Les métaux lourds ne dépassent pas les seuils mais sont concentrés dans la zone du quai Saint 
Bernard.  
On constate également que le secteur le plus impacté par les retombées atmosphériques se situe 
autour du chemin de Laharie, à proximité de Saint Bernard. On peut penser que par les 
ruissellements, les retombées pourraient être transportées jusqu’aux sédiments.  
 
M. DE RECY  
Il n’y a pas de dépassement en PCB. Pour les HAP sur St Bernard, j’ai lu que, ceux que nous 
retrouvons sont des HAP présents dans les gaz d’échappement. 
 
M. BAYLE 
Cela pourrait-il être lié à l’émissaire du ruisseau du Moulin d’Esbouc dans lequel se rejette la 
station de traitement des eaux usées ? Les PCB avaient été retrouvés en octobre 2018. 
 
M. DE RECY 
L’esbouc est à l’aval de St Bernard.  
 
M. CINGAL 
Cette zone qui récupère les pollutions finalement est une chance car elle permet de localiser et de 
traiter à terre, si besoin, de manière régulière.  
 
M. DE RECY  
On est aux alentours de 250000 m3 annuels. Le coût serait rédhibitoire.  
 
M. BOTELLA 
L’Adour est un système vivant qui a toujours déposé autour de l’ex-île devenue banc St Bernard 
artificiel. Il est nécessaire de suivre la qualité du bouchon vaseux et de l’Adour et de la Nive. 
L’UPPA avait prélevé et analysé ces sédiments en 2000 / 2003 à la demande du S3PI. 
 
M. CINGAL 
Lors de l’enquête publique, j’avais écrit au titre de SEPANSO LANDES que cet aménagement était 
risqué car il allait se reformer régulièrement des dépôts.  
 
M. DE RECY 
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La zone du quai St Bernard est une zone de forte de sédimentation qui donne lieu à des dragages. 
Si l’étude du bouchon vaseux est imposée, nous la mènerons.   
 
 

 

Etude de l’impact du déchargement sur les quais publics 

M. LAJUSTICIA – CCI BAYONNE PAYS BASQUE. 

M. AGIUS – LAE/PBE 
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+ Cette pratique de nettoyage, bien qu’utilisée partout en France, n’existe plus sur le Port 
de Bayonne. 
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+ Les stocks de soufre ne sont pas amenés à se généraliser. Les zones sont collectées à 
100%. Les quais peuvent supporter des charges en vrac sans dépasser les limites 
autorisées. 
+ Les quais ne sont pas équipés à ce jour mais sont dimensionnés pour le branchement 
électrique des bateaux lorsqu’ils y seront contraints.   
+ Les eaux du Port de plaisance d’Anglet sont-elles collectées ? Gérées par la CAPB, la 
réponse n’est pas délivrée en réunion. 
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+ Demande : Nombre de bateaux de phosphate par an / à compléter. Les mesures ont été 
faites sur des bateaux émettant des poussières en quantité pour qu’elle soit significative. 
+ Demande : Analyse des minerais qui entrent dans le Port de Bayonne. Pas de réponse en 
plénière.  
+ Des campagnes de mesure de radioactivité et de métaux lourds sont faites régulièrement 
mais pas dans cette étude.  
+ Des Fiches de Données de Sécurité sont fournies pour tous les produits déchargés.  
+ On ne retrouve pas de Cadmium au dessus de N1 mais il y en a.  
+ Il y a une différence entre le phosphate naturel (non soluble dans l’eau) tel qu’utilisé par 
TIMAC AGRO et les autres phosphates de différentes formulations chimiques 
(potentiellement solubles).  
+ Le phosphate mesuré dans l’eau ne provient pas des déchargements de phosphate 
insoluble manutentionnés sur le Port.  
 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 
Point communication étude de zone 
 
Les courriers ont été envoyés aux communes concernées par l’étude de zone (Bayonne, Boucau, 
Anglet et Tarnos) le 5 novembre 2021.  
 
Un courrier de convocation invitant les riverains à un entretien avec un médecin de l’ARS a été 
envoyé le 5 novembre 2021.  
 
Une réunion s’est tenue le 16 décembre 2021 à la sous-préfecture de Bayonne avec les 
communes qui ont des espaces publics impactés (Boucau, Anglet et Tarnos). Les échanges se 
sont orientés sur les solutions possibles d’aménagement vis-à-vis des pollutions résiduelles sur les 
espaces publics. 
 
Les entretiens se sont tenus les 2 et 3 décembre 2021. Sur les 15 foyers de riverains qui ont fait 
l’objet de prélèvements et d’analyses dans le cadre de l’étude de zone, 6 se sont manifestés et ont 
pu avoir un entretien avec le médecin de l’ARS. Pour les 9 foyers restant, un courrier avec les 
résultats des analyses spécifiques à leur foyer et le questions/réponses, a été envoyé le 24 
décembre 2021. Dans ce courrier, il était proposé de contacter l’ARS pour obtenir un entretien 
téléphonique ou une visioconférence avec un médecin de l’ARS. A l’heure actuelle, aucun des 9 
foyers de riverains n’a contacté l’ARS suite à ce dernier courrier. 
 
Sur la commune d’Anglet, la DREAL avec les représentants de la commune, les espaces publics 
concernés ont été identifiés et examinés. Il s’agit d’un terrain privé des douanes, à proximité du 
champ de tir, ce qui explique la présence de plomb. Il est préconisé aux services en présence de 
vérifier les paramètres régulièrement et d’interdire l’accès aux enfants. 
Le même travail est programmé sur la commune de Boucau.  
 
Concernant la suite, il est prévu d’organiser une conférence de presse, dès qu’on sera prêt 
notamment sur la question des espaces publics. On devra tenir compte de la période de réserve 
relative aux élections présidentielles et législatives.  

 
Mme HARDOUIN 
Nous sommes en copie d’un courrier des associations adressées aux Préfets des Landes et des 
Pyrénées Atlantiques. (en PJ) 
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Je rappelle que plusieurs sujets portés en « questions diverses » seront traités au cours des 
plénières à venir de juin et de septembre. 
 
Plénière juin « Connaissances complémentaires sur l’Eau/Estuaire : intrusion saline dans les 
nappes (BRGM) + CD40, Etude GIS et CAPB, UPPA, micropolluants (INERIS), Eaux de ballast, 
convention OSPAR, pollution air/bateau (Capitainerie, Affaires Maritimes)», Résultats 
investigations CAPB / Région sur les 150 exutoires à l’Adour. 
 
Plénière septembre « Réflexions et stratégies pour l’avenir du Port de Bayonne ». 
 
M. BOTELLA  
Lecture des questions transmises 
S3PI Estuaire de l’Adour : complément questions pour plénière 11 03 2022 
Guerre de M Poutine et menaces : quelle prévention pour territoire S3PI. Rappel bombardement 
d’un sous-marin sur le Port de Bayonne au cours de 14-18. 
Charte Environnement : insertion site@ S3PI, rappel Conseil Constitutionnel, application pour 
quand ? 
 
EDZ suite : Reste à étudier les dioxines, furanes, PCB, la radioactivité, les embruns. Observations 
sanitaires à intégrer. 
 
Pollution de l'air : rappel de la demande de station de mesures et asservissement. Nouvelles 
normes OMS (:2).  
 
Banc St Bernard : on revit le syndrome créosote dans le quartier avec l’épisode des retombées de 
tourbe sur tout le quartier. Le Restaurant MATTIN a été empêché par la pollution. Nous 
demandons le déménagement d’une telle activité comme cela s’était réalisé pour les traverses 
créosotées reportées sur les espaces à l’aval du port. Les stockages sur le banc St Bernard 
doivent être maitrisés.  
 
Bruit : objectifs CELSA France. 
 
PHOSPHATE : quelle durabilité pour ce produit ? Il est nécessaire de progresser. 
 
Suite à l’expérience de la fuite pétrole brut et à l’utilisation de phosphates pour le colmatage des 
récepteurs de la pluie sur la route de BM ce jour-là  : Nous demandons la mise en place 
d’appareils de mesures sur l’Adour entre Calle Boucau et « Petite mer » Tarnos. 
Nappe phréatique : étude DREAL/BRGM, investigation inter-nappes. 
 
En vue prochaine plénière  
Plénière EAU suite : les interventions demandées 

Pluvial ZIP Mairie de Tarnos : réseaux, exutoires à l’Adour, contrôles rejets. 
Etude exutoires à l’Estuaire – Région Nouvelle-Aquitaine/CAPB 
Océan Atlantique NE : Convention Ospar engagements environnementaux : 
INERIS / OFB apport Plan national micropolluants 2016/2021, résultats sur le territoire S3PI 
Estuaire de l’Adour. 

Aéronautique : Safran, Dassault : Présentation des bilans des rejets RSDE, CO2, nouveau 
carburant. 
Friches industrielles : Fertiladour radioactivité (Groupe Roulier), Raffinerie du Midi HC et créosote, 
Point P/CCI terres polluées cokerie Forges de l’Adour, scories polluées stock Salinas/CCI. 
 
M. DUBERT 
Aucune suite n’a été donnée par le gestionnaire des scories. 
 
M. BILHERE 
Lecture des questions transmises 
- CSS : 
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Énoncées en séance SPPPI du 4 déc. 2020 et relayées par le SPPPI, l’AMIC et SOS Littoral 
demandent à participer aux comités de santé et de sécurité (CSS). La réponse du sous-préfet 
JONATHAN fut : « La composition de la CSS est définie par arrêté préfectoral. Nous allons 
examiner votre demande et vous apporter une réponse dès que possible. » 
 
M. LE MOING SURZUR 
Ce sont des structures collégiales. Si on ajoute une association, il faut sortir une association déjà 
membre. Je suis ouvert à présenter à M. Le Préfet des modifications dans ces termes. 
 
M. BILHERE 
Lecture des questions transmises 
-PPRT : (PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES) : 
Le PPRT Site SEVESO seuil haut ne figure pas en ligne. 
 
- Station ATMO :  
La récente étude ATMO, quoique parcellaire – dans le temps et dans l’espace – a tout de même 
révélé que plus on se rapproche de la ZIP plus on constate des niveaux de pics élevés de gaz 
nocifs, COV et micro-particules ; on y a découvert des pics qui étaient moins visibles dans l’étude 
de zone. 
Face aux demandes maintes fois répétées d’installer une station ATMO industrielle en analyse 
permanente, les échappatoires suivantes ont été annoncées : 
. Concernant la demande de station ATMO les coûts de matériel et de fonctionnement sont 
significatifs. 
. Ce n’est pas ATMO qui peut décider d’installer une station. 
 
L’AMIC renouvelle la demande d’installation de station(s) ATMO industrielles en analyse 
permanente et attend de vraies réponses. 
 
- Qualité des eaux : 
La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM), le SAGE Adour FRFT aval ont 
su poser un état des lieux peu reluisant : des taux anormaux de mercure (Hg), métolachlore 
(désherbant), AMPA (un produit de dégradation du glyphosate (herbicide non sélectif)) existent; les 
concentrations en tributylétain (TBT) dans l’eau sont importantes ; des concentrations importantes 
de certains PCB, dépassant régulièrement l’EAC 1, ont également été mises en évidence dans les 
sédiments de l’estuaire. Il est important de noter que les concentrations sont en augmentation par 
rapport aux données existantes de 1999. Dans la matière vivante, des concentrations significatives 
ont été retrouvées en Cadmium (métal lourd) et en benzo(a)pyrène (HAP). Il n’est pas possible 
d’être satisfait de l’état global, écologique et chimique des 2 masses d’eau de transition et de la 
masse d’eau côtière. 
Pareillement, la réunion plénière du SPPPI /Adour du 26 novembre 2/ Focus sur l’estuaire de 
l’Adour FRFT 07, propose un qualificatif de mauvais état chimique (notamment PCB 118). 
A cette même séance du SPPPI, l’institution Adour/SAGE Adour aval dresse de piètres 
conclusions quant à la qualité des eaux. 
Il a été répondu que la police de l’eau relève de la DDTM. En regroupant, en 2010, les missions 
des services de l’équipement, de l’agriculture et de la forêt, des affaires maritimes et du service de 
l’environnement de la préfecture, l’État s’est doté ainsi d’une capacité d’analyse renforcée. 
 
D’où les questions précises des riverains que nous représentons : 
- pourquoi l’État ne dresse-t-il pas l’inventaire de tous les émissaires qui rejettent des effluents 
dans l’espace naturel ? 
- pourquoi l’État ne suit-il pas précisément les lâchers et débordements de stations d’épuration ? 
- pourquoi l’État ferme-t-il les yeux sur les rejets d’eaux usées non traitées, notamment pile en face 
de la sous-préfecture de Bayonne ? 
 
M. AGOSTINI 
La Région travaille à la création d’un SIG repérant les émissaires. Il est plus compliqué, et c’est en 
cours, d’identifier le réseau débouchant sur ces émissaires.  
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Il y a deux objetcifs : 
- Connaitre physiquement les réseaux pour savoir ce qui traverse le domaine. 
- Connaitre l’état de la qualité des effluents dans les réseaux. 

On vous présentera ces éléments dès que possible en plénière. 
 
M. BILHERE 
- Bruit :  
Qu'en est-il : 
- de l'état d’avancement du Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) par la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB) ? 
- de l’insertion de la ZIP dans ce plan ? 
 
M. LE MOING SURZUR 
Je n’ai pas pu assister à cette plénière. Je vais demander à la DDTM d’apporter des éléments de 
réponses. 
 
M. BIDART 
Les missions de la Police de l’Eau est de vérifier l’application des réglementations, de suivre les 
arrêtés et leurs prescreptions. Il n’est pas demandé de déterminer la source des pollutions. On a la 
possibilité de mettre en demeure en cas de constat depollution.  
 
M. BILHERE 
Je m’inscris en faux. Le responsable de la Police de l’Eau est la DDTM. Je ne comprends pas, 
qu’en 2022, on puisse ignorer la qualité des effluents rejetés dans le milieu naturel. 
 
M. LE MOING SURZUR 
Un travail de fond est mené par l’ensemble des acteurs de ce territoire sur la question des eaux 
usées pour améliorer le réseau et mettre aux normes les STEU. Ce sont des investissements 
extrêmement lourds qui sont consacrés à ce domaine. Pendant ce temps-là, effectivement, l’Etat 
ne ferme pas les installations, ce serait pire, et accepte de les laisser fonctionnener avec des 
contrôles, parce qu’il y a un engagement de mise aux normes. C’est un des axes majeurs des 
investissements publics.  
 
Mme HARDOUIN 
Il n’y a pas une session du conseil permanent de la CAPB sans vote pour un investissement 
concernant l’assainissement. 
 
M. VIDAL 
Je renouvelle la demande d’un point complet et régulier sur les résultats des ICPE.  
M. DUBERT s’était engagé à faire ce point et à me communiquer les arrêtés. Je souhaite que l’on 
fasse un point complet sur les dépassements.  
 
M. DUBERT  
Ce que vous demandez est très lourd. On a 120 ICPE dont une trentaine sur le périmètre du 
SPPPI. C’est la Police des ICPE. On ne peut pas entrer dans le détail de chaque établissement. 
 
Mme HARDOUIN 
Nous relayerons l’ensemble des demandes aux services compétents.  
Concernant les suites de l’EDZ, nous proposons de constituer un groupe de travail pour compléter 
certains aspects qui seraient manquants.   
 
M. BERGE 
Nous sommes toujours volontaire sur une meilleure connaissance. Il faut se mettre autour de la 
table. Il faudra examiner les questions de fond, les aspects réglementaires et les capacités de 
financement. En tant que jeune gestionnaire du Port, la Région a hérité d’une situation en 
conséquence des activités passées. La transparence vis-à-vis des citoyens reste notre priorité.  
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M. LE MOING SURZUR 
Il ne s’agit pas de refaire l’étude de zone mais de voir s’il est nécessaire de conduire d’autres 
études pour aller plus loin.  
 
Mme HARDOUIN 
Je vous remercie pour votre participation et je lève la séance. 
 

------------------------------------------------------------ 
 
+ Infos accès PPRT 
https://www.data.gouv.fr/en/datasets/perimetres-du-plan-de-prevention-des-risques-

technologiques-pprt-de-
la- societe-lbc-bayonne-a-

tarnos-landes-40/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/departement-40-
a10149.html#sommaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 


